
Contrats Aidés
Emplois Tremplins / Contrat d’Avenir / CI-RMA /

Contrat d’Accompagnement  dans l’Emploi / Plan Sport Emploi



Le présent document est un recueil d’informations officielles relatives aux contrats
aidés qui peuvent favoriser la création d’emplois dans le contexte du mouvement
associatif sportif.

         Ces informations ont été collectées sur les sites internet des instances suivantes :

• Le Ministère de l’Emploi, du Travail et de la Cohésion Sociale
• Le Conseil Régional des Pays de la Loire
• Le Ministère des Sports et de la Vie Associative.

         Ainsi, cinq contrats aidés sont présentés :

• Les Emplois Tremplins
• Le Contrat d’Avenir
• Le Contrat Insertion – Revenu Minimum d’Activité
• Le Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi
• Le Plan Sport Emploi.





Emplois Tremplins

• Modalités de fonctionnement

• Règlement d’intervention

• Dossier de demande de financement de poste(s)
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DIRECTION DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET DE L'APPRENTISSAGE 

 
 

 
EMPLOIS-TREMPLINS POUR LE TERRITOIRE 

 
information des porteurs de projets 

sur les modalités de fonctionnement : 
réception des demandes, instruction, décision… 

 
 

 
 
 
 
INFORMATION ET DOSSIER DE DEMANDE SUR LE SITE DE LA REGION 
 
Un espace EMPLOIS-TREMPLINS pour le Territoire va être créé sur le site de la Région 
www.paysdelaloire.fr, dans lequel le dispositif et la démarche seront expliqués. Le règlement 
d'intervention sera accessible. Les documents tels que le dossier de demande, la convention, les 
bilans intermédiaire et final y seront ajoutés au fur et à mesure de leur validation. 
 
Les questions relatives au dispositif peuvent être posées sur la messagerie du site de la Région. 
Elles seront transmises le jour même au service compétent. 
 
Le porteur de projet aura toutes les informations et les documents pour présenter sa demande. Il 
lui est demandé d'adresser sa demande, au même moment : 
 
- à la Région, 
- à l'Intercommunalité ou au Département qu'il sollicite pour cofinancer l'emploi. 
 
La Région commencera son instruction dès que la collectivité partenaire lui fera connaître 
son intérêt pour le projet. 
 
La Région et une collectivité partenaire pourront également lancer un appel à projets, auprès des 
employeurs éligibles, pour répondre à des besoins locaux non satisfaits. 
 
 
Deux cas peuvent se présenter : 
 
- des contacts ont déjà eu lieu entre les élus de la Région (commission Formation 

Professionnelle, Apprentissage et Politiques de l'Emploi) et les élus de l'Intercommunalité ou 
du département, 

 
- des contacts n'ont pas encore eu lieu entre les élus. 
 
Dans ce dernier cas, lorsque la collectivité fait connaître son intérêt pour le projet, une rencontre 
entre les élus de cette collectivité et un élu de la Région (commission Formation Professionnelle, 
Apprentissage et Politiques de l'Emploi) peut être organisée. 
 
 
Le partenariat s'organise alors de la manière suivante : 
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ENVOI DES DOSSIERS PAR LE PORTEUR 
 
Un exemplaire est adressé, au même moment, à l'Intercommunalité ou/et au département et à la 
Région. 
 
 
INSTRUCTION DES DOSSIERS 
 
C'est la collectivité partenaire qui instruit la demande en 1er et fait connaître, par courrier, à la 
Région son intérêt pour le projet. 
 
La Région instruit le dossier à son tour et fait connaître, par courrier, son intention à son 
partenaire. 
 
Des contacts entre les services compétents de la Région et ceux de l'Intercommunalité ou/et du 
Département sont évidemment mis en œuvre. 
 
Il est possible que dans certains cas, l'intercommunalité et le département souhaitent cofinancer le 
projet. Dans ce cas, la concertation avec l'association se fera avec les 3 cofinanceurs. 
 
 
DECISION 
 
Chaque collectivité délibère selon ses propres modalités. 
 
 
CONVENTIONNEMENT 
 
Une convention tripartite sera signée entre l'employeur, l'intercommunalité ou le département et la 
région. Elle peut être quadripartite si les 2 collectivités cofinancent l'opération. 
 
 
SUIVI ET BILAN 
 
Les partenaires assurent ensemble le suivi de l'opération. 
 
 
ANIMATION REGIONALE 
 
La Région assure une animation régionale du dispositif pour laquelle elle sollicite la participation 
de tous ses partenaires. 
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DIRECTION DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET DE L'APPRENTISSAGE 

 
 
 

 
EMPLOIS-TREMPLINS POUR LE TERRITOIRE 

 
règlement d'intervention 

 
 
 
 
 
L'OBJET 
 
La Région des Pays de la Loire a décidé d'aider le développement d'activités, par la 
création d'emplois, pour répondre aux besoins locaux des territoires, en partenariat avec 
les autres collectivités territoriales et en cohérence avec les contrats régionaux de 
développement durable des territoires. 
 
 
LES OBJECTIFS 
 
Ce dispositif poursuit les objectifs suivants : 
 
▪ le développement d'activités pour répondre à des besoins locaux, 
▪ la territorialisation de la politique de la Région et le partenariat avec les autres 

collectivités, 
▪ la pérennité des emplois créés. 
 
 
LES EMPLOYEURS ELIGIBLES 
 
Peuvent prétendre au dispositif : les associations et leurs fédérations, les fondations, les 
organismes relevant de l'économie sociale et solidaire. 
 
Les demandes présentées par les établissements de la santé et du secteur social 
(maisons de retraite, foyers …), les établissements scolaires, les organismes de formation 
ne sont pas recevables. 
 
Les structures employeuses doivent avoir une existence légale depuis au moins deux ans. 
Des dérogations peuvent être envisagées pour les projets présentant un intérêt social ou 
économique avéré (création d'activités nouvelles, innovation sociale, regroupement de 
structures, temps partagé…). 
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LES ACTIVITES ELIGIBLES 
 
Les activités doivent correspondre à des besoins locaux. Leur développement doit être 
structurant pour le territoire concerné. Elles doivent être en cohérence avec les priorités, 
fixées par la Région, pour les contrats régionaux de développement durable des             
territoires : 
- l'emploi et le développement économique, 
- les solidarités humaines et territoriales, 
- la question énergétique et les énergies renouvelables, 
- l'environnement. 
 
Ces thèmes seront précisés à partir des travaux des assises régionales. 
 
Les projets relevant de la santé et de l'action sociale ne sont pas recevables. 
 
Elles doivent constituer également une priorité pour la structure intercommunale et/ou 
le conseil général qui cofinanceront l'emploi. 
 
 
LES PUBLICS VISES POUR LE RECRUTEMENT 
 
Les emplois sont proposés aux jeunes de moins de 26 ans, à la recherche d'un emploi.  
 
Néanmoins, le dispositif est ouvert à certains publics prioritaires : 
  
▪ les jeunes de moins de 26 ans issus des quartiers concernés par la politique de la ville,  
▪ les seniors de 50 ans et plus, demandeurs d'emploi de longue durée, 
▪ les femmes "parent isolé" reprenant un emploi après une période d'inactivité, 
▪ les travailleurs handicapés reconnus COTOREP, demandeurs d'emploi. 
 
 
LE CONTRAT DE TRAVAIL 
 
Il est à durée indéterminée et à temps plein. Ce temps peut être partagé entre plusieurs 
structures employeuses. Une dérogation peut être accordée pour les travailleurs 
handicapés reconnus par la  COTOREP. 
 
Le salaire ne peut pas être inférieur au SMIC ou à celui prévu par la convention collective, 
s'il est plus favorable. 
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LES CONDITIONS 
 
▪ L'emploi proposé doit répondre à un besoin local. Le projet doit en faire la 

démonstration. Il est présenté soit par la structure intercommunale et/ou le conseil 
général soit directement par le porteur après validation par la structure intercommunale 
et/ou le conseil général. Sans cette validation, le projet n'est pas recevable par la 
Région. 

 
▪ L'emploi doit correspondre à une création nette d'emploi, dans la limite de 2 à 5 

emplois par structure, en fonction de sa taille. Les suites de postes emplois-jeunes ne 
sont pas recevables.  

 
▪ L'activité doit être nécessaire au développement durable du territoire dans lequel il 

s'inscrit (intercommunal, pays, département, région). La proposition doit être en 
cohérence avec le contrat régional de développement durable du territoire, s'il existe. 

 
▪ La structure employeuse doit présenter un plan de financement du projet qui fait état 

précisément des cofinancements obtenus ou sollicités auprès des autres collectivités 
ou organismes. 

 
▪ La structure employeuse doit présenter un projet de pérennisation de l'activité en 

indiquant clairement : 
- comment elle assumera la part de salaire qui augmentera à compter de la 3ème 

année ; 
- comment elle assumera le salaire à la fin de l'intervention de la Région. 
 
Les éléments à faire apparaître sont les suivants : 
- Existe-t-il une possibilité de paiement à terme du service par les utilisateurs en 

totalité, pour partie, pas du tout. 
- Si des fonds publics sont nécessaires pour la poursuite de l'activité, les financeurs 

potentiels ont-ils été déjà sollicités ? Quel est leur avis ? 
- Au bout de 5 ans, la structure intercommunale envisage-t-elle de poursuivre son 

financement ? Et les autres financeurs ? 
 

▪ La structure employeuse s'engage à : 
- respecter les clauses de la convention d'une durée de 5 ans (convention-type jointe 

au dossier de demande), 
- satisfaire aux exigences des autres cofinanceurs obligatoires ou éventuels, 
- participer aux réunions qui seront organisées par la Région, dans le cadre d'une 

animation régionale. 
 
▪ L'offre d'emploi sera déposée auprès de l'agence ANPE, pour diffusion auprès de la 

mission locale ou de la PAIO et du Cap Emploi. 
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L'AIDE DE LA REGION 
 
 
1. POUR L'EMPLOI 
 

La Région finance l'emploi, sur la base d'un SMIC (majoré des cotisations sociales 
salariales et patronales), pour une durée de 5 ans, avec la structure intercommunale 
et/ou le conseil général et la structure employeuse dans les conditions suivantes : 
 

organisme 2 premières 
années 3ème année 4ème année 5ème année 

Région 60 % 55 % 45 % 35 % 
structure 
intercommunale 
ou conseil 
général 
part à minima 

20 % 20 % 20 % 20 % 

structure 
employeuse ou 
autres 
financeurs 

reliquat reliquat reliquat reliquat 

 
La structure intercommunale et/ou le conseil général participe au financement du poste 
au minimum à hauteur de 20 % du montant du SMIC (majoré des cotisations sociales 
salariales et patronales). Sa participation peut être supérieure. 

 
D'autres cofinancements pourront intervenir, en fonction du contenu de l'activité ou du 
public recruté, exemple Agéfiph, commune… 

 
Une possibilité : La Région finance une aide à l'embauche de 10 % du SMIC (majoré 
des cotisations sociales salariales et patronales) la 1ère année pour les publics 
prioritaires (soit un financement régional de 70 % la 1ère année). 
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2. POUR LA PROFESSIONNALISATION du salarié 
 

Si pour pérenniser son activité et donc l'emploi créé, la professionnalisation du salarié 
est nécessaire, la Région peut aider la structure employeuse dans cette démarche en 
participant à son financement. 
 
Si une certification est visée, celle-ci peut être obtenue par la validation des acquis de 
l'expérience, la formation ou les deux ensemble. Après trois ans dans l'emploi, la 
validation des acquis de l'expérience sera privilégiée. Par ailleurs, la modularisation de 
la formation qualifiante, initiée par la Région, est de nature à favoriser cette démarche, 
si la formation s'avère nécessaire. 
 
L'aide de la Région, s'articule avec le plan de formation de la structure employeuse, les 
fonds de son organisme paritaire collecteur agréé (OPCA), voire avec le droit individuel 
à la formation (DIF) du salarié. 
 

 Elle n'est pas obligatoire. Elle est plafonnée pour l'ensemble des 
prestations à 1 500 euros par salarié et à 7,60 euros de 
l'heure/stagiaire pour la formation. La subvention ne sera versée 
qu'à partir d'un minimum de 150 euros. 

 
L'aide est accordée selon les conditions du règlement particulier intitulé "EMPLOI 
TREMPLIN POUR LE TERRITOIRE – Professionnalisation du salarié" (annexe 2) qui 
sera voté ultérieurement. 

 
3. POUR L'ACCOMPAGNEMENT vers la pérennisation de l'activité 
 

Si pour pérenniser son activité, un accompagnement de la structure employeuse est 
nécessaire, la Région peut l'aider dans cette démarche, à condition que cet 
accompagnement soit prescrit par un diagnostic préalable. 
 

 La participation de la Région est fixée à 35 % du coût du diagnostic 
et du coût des prestations d'accompagnement avec un plafond de   
3 000 euros pour l'ensemble des prestations (diagnostic et 
accompagnement). La subvention ne sera versée qu'à partir d'un 
minimum de 200 euros. 

 
L'aide est versée selon les conditions du règlement particulier intitulé "EMPLOI 
TREMPLIN POUR LE TERRITOIRE – Accompagnement vers la pérennisation de 
l'activité" (annexe 1). 
 

4. PAR UNE ANIMATION REGIONALE 
 
La Région assure une animation régionale du dispositif en lien avec les structures 
intercommunales et/ou les conseils généraux partenaires. 
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LE CONCOURS DU FONDS SOCIAL EUROPEEN  
 
Le concours du fonds social Européen pourrait être sollicité. 
 
 
LE PAIEMENT DE LA SUBVENTION 
 
L'aide relative à l'emploi est versée mensuellement et par avance à la structure 
employeuse, pour le compte de la Région, par son prestataire de services.  
 
Pour l'aide relative à la formation des salariés et celle relative à l'accompagnement vers la 
pérennisation, se reporter au règlement particulier (annexe 1). 
 
 
L'INSTRUCTION DE LA DEMANDE 
 
L'instruction des demandes est assurée par les services de la Région en partenariat avec 
ceux de la structure intercommunale et/ou du conseil général et des autres organismes qui 
participeront au financement du projet. 
 
Une expertise du projet de l'activité et du projet de sa pérennisation pourra être effectuée, 
si les cofinanceurs le jugent nécessaire. 
 
La décision est prise, pour la Région, en commission permanente du Conseil Régional. 
Une convention est établie entre la structure employeuse, la structure intercommunale 
et/ou le conseil général et la Région. 
 
 
LA PRESENTATION DE LA DEMANDE 
 
Un dossier spécifique est à retirer à la Région : 
 
Direction de la Formation Professionnelle et de l'Apprentissage - Hôtel de la Région, 1, rue 
de la Loire - 44966 NANTES CEDEX 9 
 
Il sera complété et retourné, en 2 exemplaires, un à la même adresse, le deuxième à 
l'intercommunalité et/ou au conseil général sollicité pour le cofinancement. 
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DIRECTION DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET DE L'APPRENTISSAGE 

 
 

 
EMPLOIS-TREMPLINS POUR LE TERRITOIRE 

 
accompagnement vers la pérennisation de l'activité 

 
règlement d'intervention 

annexe 1 
 

 
 
 
L'OBJET 
 
La Région des Pays de la Loire accompagne la pérennisation des activités développées 
dans le cadre du dispositif emplois-tremplins pour le territoire, dans le but de pérenniser 
les emplois créés. 
 
 
LES BENEFICIAIRES 
 
Tous les employeurs qui ont créé une activité et recruté un ou des salariés dans ce cadre. 
 
 
LES CONDITIONS 
 
L'accompagnement doit répondre à des besoins déterminés par un diagnostic préalable. 
 
L'aide de la Région est fixée, par poste et pour la durée de la convention, à 35 % du coût 
du diagnostic et à 35 % du coût des prestations d'accompagnement, avec un plafond de   
3 000 euros pour l'ensemble des prestations (diagnostic et accompagnement). La 
subvention ne sera versée qu'à partir d'un montant minimum de 200 euros. 
 
Si une structure employeuse bénéficie de plusieurs postes, les demandes 
d'accompagnement ne seront acceptées que si elles portent sur des thèmes différents. 
 
Cette aide peut s'articuler avec l'aide du dispositif local d'accompagnement du 
département concerné, mis en place par l'Etat et la Caisse des Dépôts et Consignations. 
La structure intercommunale et tout organisme intervenant dans l'opération peuvent 
participer au financement de ces prestations, s'ils le souhaitent. 
 
La demande doit être déposée impérativement 2 mois avant le début de toute action. 
Ces actions devront être réalisées impérativement pendant les 5 ans de la 
convention. 
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LE CALCUL ET LE PAIEMENT DE LA SUBVENTION 
 
Elle est versée à la structure employeuse en remboursement des prestations de 
diagnostic et d'accompagnement, conformément à l'arrêté d'attribution, dans la limite du 
plafond et plancher évoqués ci-dessus, sur production d'une facture acquittée. 
 
 
L'INSTRUCTION DE LA DEMANDE 
 
Elle est assurée par les services de la Région. 
 
La décision est prise, pour la Région, en commission permanente du Conseil Régional. Un 
arrêté d'attribution de la subvention est établi au bénéfice de la structure employeuse. 
 
 
LA PRESENTATION DE LA DEMANDE 
 
Un dossier spécifique est à retirer à la Région : 
 
Direction de la Formation Professionnelle et de l'Apprentissage 
Hôtel de la Région 
1, rue de la Loire 
44966 NANTES CEDEX 9 
 
Il sera complété et retourné à la même adresse. 
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DIRECTION DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
ET DE L'APPRENTISSAGE

EMPLOIS-TREMPLINS POUR LE TERRITOIRE

Dossier de demande de financement de poste(s)

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE PORTEUR DU PROJET

NOM DE LA STRUCTURE EMPLOYEUSE (ASSOCIATION, FEDERATION d'associations,
FONDATION ou ORGANISME DE L'ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE)

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

ADRESSE DU SIEGE SOCIAL.........................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

N° INSEE Commune.........................................................................................................................

TELEPHONE....................................................................................................................................

TELECOPIE......................................................................................................................................

ADRESSE DE MESSAGERIE ..........................................................................................................

.........................................................................................................................................................

N° SIRET ....................................................... DATE DE CREATION ..............................................

NOM DU PRESIDENT ......................................................................................................................

RESPONSABLE A CONTACTER POUR LE PROJET

nom, prénom.....................................................................................................................................

fonction.............................................................................................................................................

téléphone..........................................................................................................................................

télécopie ...........................................................................................................................................

adresse de messagerie.....................................................................................................................

REPRESENTANT LEGAL

nom, prénom.....................................................................................................................................

fonction.............................................................................................................................................
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OBJET SOCIAL

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

ACTIVITES PRINCIPALES

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

TERRITOIRE D'INTERVENTION

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

NOMBRE D'ADHERENTS ...............................................................................................................

NOMBRE DE BENEVOLES ACTIFS ...............................................................................................



C:\Documents and Settings\Propriétaire\Mes documents\CDOS\Contrats aidés\07-06-05_emploi_tremplin_dossier_demande.doc
Page 3 sur 13

NOMBRE DE SALARIES PERMANENTS

CDI :  Nombre de personnes………………………….Equivalent temps plein.....................................

CDD  Nombre de personnes………………………….Equivalent temps plein .....................................

EMPLOIS AIDES

 NS Emplois-Jeunes.....................................................................................................................

échéance de l'aide publique ................................................................................................

- dont convention d'épargne consolidée ...................................................................................

échéance de l'aide publique ................................................................................................

- dont convention pluri-annuelle ...............................................................................................

échéance de l'aide publique ................................................................................................

 CIVIS...........................................................................................................................................

échéance de l'aide publique ................................................................................................

 CES.............................................................................................................................................

échéance de l'aide publique ................................................................................................

 CEC

échéance de l'aide publique ................................................................................................

 AUTRES DISPOSITIFS...............................................................................................................

- FONJEP.................................................................................................................................

- plan sport emploi....................................................................................................................

- autres.....................................................................................................................................

..............................................................................................................................................

..............................................................................................................................................

 EMPLOIS-TREMPLINS POUR LE TERRITOIRE déjà accordés .................................................

échéance de l'aide régionale ...............................................................................................
Rappel : limite de 2 à 5 postes dans la même structure selon sa taille

OPCA ...............................................................................................................................................

OPACIF ............................................................................................................................................
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REGIME TVA

assujetti q oui q non q

FCTVA q oui q non q

Autres ...............................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

PIECES A JOINDRE (sans ces pièces, le dossier ne peut être instruit)

 preuve de l'existence légale

Elle est différente selon le statut de la structure employeuse :

- pour les associations : copie de la publication au journal officiel ou du récépissé de
déclaration à la préfecture

- pour la SCIC (société coopérative d'intérêt collectif) : copie de l'arrêté préfectoral
- pour les SCOP (société coopérative ouvrière de production) : copie de la publication au

journal officiel – inscription sur la liste du ministère de l'emploi, du travail et de la cohésion
sociale

 statuts, composition du conseil d'administration et du bureau

 budget et le compte de résultat (dernier en date)

 compte-rendu d'activités (dernier en date)

NB : le service pourra demander, si nécessaire, des pièces complémentaires.

 pièce complémentaire facultative : revue de presse témoignant des activités développées

La structure employeuse dispose-t-elle d'un agrément administratif ?

non q

oui q lequel(s) ..........................................................................................................................

attribué(s) par ...................................................................................................................................

en date du.........................................................................................................................................

La structure employeuse est-elle reconnue ?

d'utilité publique oui q non q

d'intérêt général oui q non q

La structure employeuse appartient-elle à un réseau ou à une fédération

oui q non q

Si oui, lequel ....................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................
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LES FINANCEMENTS REGIONAUX OBTENUS
Précisez quels sont les financements que vous avez obtenus de la Région des Pays de la Loire,
au cours des 4 dernières années.

ANNEE NATURE(1) OBJECTIF DE L'AIDE MONTANT

2001

2002

2003

2004

(1) Précisez

- subvention de fonctionnement
- subvention d'équipement (indiquer pour quels types de matériels)
- aide à la mise en uvre d'un projet (indiquer lequel)
- aide dans le cadre du programme Nouveaux-Services/Emplois-Jeunes (indiquer

rémunération ou formation)

BUDGET PREVISIONNEL GLOBAL DE LA STRUCTURE EMPLOYEUSE

Désignation 2005 2006 2007 2008 2009

RECETTES
(total)
- subventions
- subventions relatives

aux emplois
- produits d'activité

- cotisations

- autres

DEPENSES
(total)
- salaires (brut + charges

patronales)
- autres
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DESCRIPTIF DU PROJET DE CREATION D'UNE ACTIVITE

DESCRIPTIF DU PROJET

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

CARACTERISTIQUES DE L'ACTIVITE A DEVELOPPER
L'activité doit être structurante pour le territoire et être en cohérence avec le contrat
régional de développement durable du territoire, s'il existe. Si d'autres activités sont
prévues dans le cadre du poste à créer, indiquer le poids de chacune en pourcentage
équivalent temps plein

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

TERRITOIRE

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

PUBLIC AUQUEL S'ADRESSE L'ACTIVITE

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

EN REPONSE A QUELS BESOINS

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................
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MODALITES D'IDENTIFICATION DE CES BESOINS

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

OBJECTIFS PREVUS

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

VOS CRITERES D'EVALUATION EN RAPPORT AVEC VOS OBJECTIFS
se reporter à titre indicatif à la liste jointe en annexe "objectifs et impacts attendus du projet d'activité"

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

PERSPECTIVES D'EVOLUTION DU PROJET

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

CALENDRIER DE MISE EN UVRE

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES RELATIVES AU PROJET

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................
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PARTENARIATS ENVISAGES POUR LA MISE EN UVRE DU PROJET
Partenariat obligatoire avec la structure intercommunale ou/et un conseil général dont
relève le territoire sur lequel l'activité est prévue. Sans ce partenariat, le projet n'est pas
recevable par la Région.

NOM DE LA STRUCTURE INTERCOMMUNALE

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

Correspondant de la structure intercommunale

Nom, Prénom....................................................................................................................................

Téléphone.........................................................................................................................................

Télécopie ..........................................................................................................................................

adresse de messagerie.....................................................................................................................

montant de la participation au coût du poste, en pourcentage du SMIC chargé ................................

autres participations..........................................................................................................................

CONSEIL GENERAL

Correspondant

Nom, Prénom....................................................................................................................................

Téléphone.........................................................................................................................................

Télécopie ..........................................................................................................................................

adresse de messagerie.....................................................................................................................

montant de la participation au coût du poste, en pourcentage du SMIC chargé ................................

autres participations..........................................................................................................................

AUTRES PARTENAIRES

(ville, autres organismes…)

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

FONDS SOCIAL EUROPEEN (FSE)

L'intervention du FSE est fixée à 50 % maximum de l'aide de la Région relative à la rémunération
des salariés du dispositif Emplois-Tremplins pour le Territoire, dont l'emploi est situé dans les
zones éligibles à l'objectif 2 (ou qui y sont domiciliés), dans la limite du montant de l'enveloppe
prévue dans la convention de subvention globale passée entre l'Etat et la Région.

Dans le cadre de cette convention, la Région agit comme organisme intermédiaire pour le FSE.
Elle préfinance les crédits FSE et les redistribue aux porteurs de projets, à travers sa propre
participation.

Par ailleurs, le FSE pourrait être mobilisé également pour la professionnalisation des salariés et
pour l'accompagnement des structures vers la pérennisation.
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DESCRIPTION DE L'EMPLOI
(1 fiche par emploi prévu)

INTITULE DU POSTE

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

DESCRITIF DU POSTE

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

LIEU D'EXERCICE (adresse complète et n° INSEE de la commune)

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

PROFIL DU CANDIDAT

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

CONVENTION COLLECTIVE DE RATTACHEMENT

.........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................

SALAIRE BRUT ANNUEL CHARGE PROPOSE LA 1ère ANNEE....................................................

DATE D'EMBAUCHE PREVUE........................................................................................................
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DU POSTE
(1 plan par poste)

Nom de l'employeur bénéficiaire..........................................................................................

Intitulé du poste financé.......................................................................................................

CHARGES PRODUITS

Salaire et charges de l'emploi-tremplin

…………………………………………………………….

Autres charges liées au poste :
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

Subventions demandées :

 Région 60 % ………………………………………

 Intercommunalité
ou Département 20 %............................................

Autres subventions…………………..…………………
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

Autres produits………………………………………….
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

TOTAL ANNEE 1 TOTAL ANNEE 1

CHARGES PRODUITS

Salaire et charges de l'emploi-tremplin

…………………………………………………………….

Autres charges liées au poste :
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

Subventions demandées :

 Région 60 % ………………………………………

 Intercommunalité
ou Département 20 %............................................

Autres subventions…………………..…………………
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

Autres produits………………………………………….
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

TOTAL ANNEE 2 TOTAL ANNEE 2
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CHARGES PRODUITS

Salaire et charges de l'emploi-tremplin

…………………………………………………………….

Autres charges liées au poste :
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

Subventions demandées :

 Région 55 % ………………………………………

 Intercommunalité
ou Département 20 %............................................

Autres subventions…………………..…………………
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

Autres produits………………………………………….
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

TOTAL ANNEE 3 TOTAL ANNEE 3

CHARGES PRODUITS

Salaire et charges de l'emploi-tremplin

…………………………………………………………….

Autres charges liées au poste :
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

Subventions demandées :

 Région 45 % ………………………………………

 Intercommunalité
ou Département 20 %............................................

Autres subventions…………………..…………………
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

Autres produits………………………………………….
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

TOTAL ANNEE 4 TOTAL ANNEE 4
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CHARGES PRODUITS

Salaire et charges de l'emploi-tremplin

…………………………………………………………….

Autres charges liées au poste :
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

Subventions demandées :

 Région 35 % ………………………………………

 Intercommunalité
ou Département 20 %............................................

Autres subventions…………………..…………………
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

Autres produits………………………………………….
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

TOTAL ANNEE 5 TOTAL ANNEE 5

CHARGES PRODUITS

Salaire et charges de l'emploi-tremplin

…………………………………………………………….

Autres charges liées au poste :
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

Subventions demandées :

 Intercommunalité
ou Département....................................................

Autres subventions…………………..…………………
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

Autres produits………………………………………….
à détailler ci-dessous :

 …………………………………………………………

 ………………………………………………………...

TOTAL ANNEE 6 TOTAL ANNEE 6



C:\Documents and Settings\Propriétaire\Mes documents\CDOS\Contrats aidés\07-06-05_emploi_tremplin_dossier_demande.doc
Page 13 sur 13

Annexe

OBJECTIFS ET IMPACTS ATTENDUS DU PROJET D'ACTIVITE

______________________________________________________________________________

Le projet a-t-il pour objectif une augmentation de la fréquentation ?   oui q   non q

Si oui, préciser .............................................................................................................................

Quels sont les indicateurs prévus pour mesurer l'atteinte de l'objectif ..........................................
______________________________________________________________________________

Le projet a-t-il pour objectif une diversification du type de bénéficiaires ?   oui q   non q

Si oui, préciser .............................................................................................................................

Quels sont les indicateurs prévus pour mesurer l'atteinte de l'objectif ..........................................
______________________________________________________________________________

Le projet a-t-il pour objectif de développer une nouvelle activité ?   oui q   non q

Si oui, préciser .............................................................................................................................

Quels sont les indicateurs prévus pour mesurer l'atteinte de l'objectif ..........................................
______________________________________________________________________________

Le projet a-t-il pour objectif d'étendre l'activité à de nouveaux territoires ?   oui q   non q

Si oui, préciser .............................................................................................................................

Quels sont les indicateurs prévus pour mesurer l'atteinte de l'objectif ..........................................
______________________________________________________________________________

Avez-vous prévu une politique tarifaire pour cette activité ?   oui q   non q

Si oui, préciser ..................................................................................................................

Avez-vous prévu une politique d'accessibilité physique pour cette activité ?   oui q   non q

Si oui, préciser ..................................................................................................................
______________________________________________________________________________

Préciser l'impact attendu sur le territoire : .........................................................................................
.........................................................................................................................................................

Préciser l'impact attendu sur le public bénéficiaire : ..........................................................................
.........................................................................................................................................................

Quels sont les indicateurs prévus pour ce (ces) impact(s) ...........................................................
.....................................................................................................................................................
______________________________________________________________________________





Contrat d’Avenir

• Fascicule de Présentation

• Fiche pratique

• Textes officiels



Le contrat d’avenir est un dispositif important du plan de cohésion sociale pour
favoriser le retour à l’emploi stable. Réservé au secteur non marchand, le contrat
d’avenir ouvre droit à des aides des pouvoirs publics et est exonéré de charges
patronales.

tLe contrat d’avenir est un contrat 
à temps partiel d’une durée
moyenne de 26 heures.

tIl comprend un volet emploi 
et des actions d’accompagnement 
et de formation.

tIl est réservé aux employeurs 
de droit public, aux personnes
morales de droit privé chargées 
de la gestion d’un service public,
aux organismes de droit privé 
à but non lucratif et aux structures
d’insertion par l’activité
économique.

contrat d’avenir

E M PLOYEU RS

ACCOMPAGNEMENT VERS L’EMPLOI

m Qui est concerné ?
m Le contrat d’avenir s’adresse à ceux qui perçoivent les minima sociaux (RMI, ASS et API) depuis au moins 6 mois.
Inclus dans un parcours d’insertion, il comprend un contrat de travail, un accompagnement personnalisé 
et une formation.

m Comment ça marche ?
m Le contrat d’avenir : 
- un contrat de travail de droit privé ;
- un contrat à temps partiel, dont la durée hebdomadaire est en moyenne de 26 heures.
- un contrat de travail à durée déterminée, conclu pour deux ans, renouvelable dans la limite de 12 mois. 
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E M PLOYEU RS

ACCOMPAGNEMENT VERS L’EMPLOI

cCOMMISSION
DE PILOTAGE
Placée sous la
coprésidence du président
du conseil général 
et du préfet, elle associe
les communes et les EPCI
engagés dans la mise en
œuvre du contrat d’avenir.

cCONVENTION
À défaut de convention
État/département, le préfet
peut passer directement
une convention avec
chacune des communes
prêtes à assurer la mise 
en œuvre du dispositif
sur son territoire. 
Cette convention ne porte 
alors que sur les titulaires
de l’ASS ou de l’API.

S’agissant des plus de 50 ans, ce contrat est renouvelable dans la limite de 36 mois ;
- un contrat comprenant un volet emploi rémunéré sur la base du SMIC horaire, 
à raison de 26 heures de travail hebdomadaires, et des actions d’accompagnement 
et de formation, pouvant se tenir hors du temps de travail, pour la durée représentant 
la différence entre la durée moyenne de travail et la durée légale de travail ;
- le bénéficiaire du RMI et ses ayants droit conservent les droits connexes qui lui sont
attachés. La part «familialisée» du RMI au titre du conjoint et des enfants à charge
continue d’être versée.

m Qui prescrit le contrat d’avenir ?

La prescription du contrat d’avenir est placée sous la responsabilité du président 
du conseil général ou du maire de la commune de résidence du bénéficiaire 
ou, le cas échéant, du président de l’établissement public de coopération
intercommunale (EPCI).

La gestion du contrat d’avenir se fait dans le cadre d’une commission de pilotage.
Cette commission a pour objectifs :
- de favoriser une approche globale et cohérente des actions du service public
de l’emploi, du plan départemental d’insertion, et, le cas échéant, des plans locaux
pour l’insertion et l’emploi, sur la base d’un diagnostic partagé entre l’ensemble 
des acteurs du SPE et du conseil départemental de l’insertion ;
- d’établir un plan d’action destiné à assurer la montée en charge du contrat
d’avenir sur la base d’objectifs prévisionnels déclinés au niveau départemental 
et infradépartemental ;
- de définir des «conventions d’objectifs» précisant les moyens et les objectifs 
entre les différents partenaires.

m Comment mettre en œuvre le contrat d’avenir ?

- Qu’est-ce qu’une convention «d’objectifs» entre l’État et les différents partenaires ?

1RE ÉTAPE : signature d’une convention d’objectifs entre l’État (préfet)
et le conseil général et/ou une commune.

Cette convention propose un objectif quant au nombre de contrats à conclure, 
les catégories d’employeurs cibles, recense les modalités d’accompagnement 
et de formation existantes et désigne les différents opérateurs. 
La signature de cette convention vaut pour le département comme pour l’État
s’engageant à assurer le versement des différentes aides qui lui incombe : 
activation du RMI pour le département, activation de l’ASS ou de l’API et aide
différentielle pour l’État. Cette convention permet en outre à la commune 
de s’engager à être prescripteur des contrats d’avenir.

2DAGCAM044_fiche.Cont av_batcor  18/03/05  18:01  Page 2



E M PLOYEU RS

ACCOMPAGNEMENT VERS L’EMPLOI

cRÉFÉRENT
Il peut s’agir d’un membre
du service public
de l’emploi dont,
notamment, la maison 
de l’emploi ou une
association d’insertion.

La collectivité territoriale peut également confier par cette convention la mise 
en œuvre de ces contrats d’avenir à un organisme chargé du placement 
ou de l’insertion, notamment à une maison de l’emploi ou à l’un des membres 
du SPE (DDTEFP, ANPE, AFPA…).
Cette convention permet également de synthétiser diverses procédures
administratives destinées à faciliter les paiements par le CNASEA.

2E ÉTAPE : signature d’une «convention contrat d’avenir» entre la collectivité 
(ou l’organisme qui assure la mise en œuvre du dispositif), l’employeur
et le bénéficiaire.

m Qu’est-ce qu’une convention «contrat d’avenir» entre la collectivité,
l’employeur et le bénéficiaire ?
La conclusion d’un contrat d’avenir individuel s’appuie sur la signature 
d’une «convention contrat d’avenir» entre la collectivité territoriale compétente 
et l’employeur. Celle-ci :
- définit le projet professionnel du salarié dans le cadre de son parcours 
d’insertion ;
- fixe les conditions d’accompagnement dans l’emploi du bénéficiaire et les actions
de formation et de validation des acquis de l’expérience ;
- désigne le référent chargé de suivre le parcours d’insertion.  

Cette convention, qui déclenche le versement de l’aide de l’État à l’employeur ainsi
que l’aide forfaitaire du conseil général pour le RMI, précise la nature de l’emploi
occupé ainsi que les modalités d’accompagnement et de formation. 

3E ÉTAPE : signature d’un contrat de travail
entre l’employeur et le bénéficiaire.

m Quels employeurs ?
- Les collectivités territoriales et les autres personnes morales de droit public ;
- les personnes morales de droit privé chargées de la gestion d’un service public
(régies de transport, établissements de soins…) ;
- les autres organismes de droit privé à but non lucratif (associations, fondations,
sociétés mutualistes relevant du code de la mutualité, organismes de prévoyance,
comités d’entreprise, syndicats professionnels) ;
- les structures d’insertion par l’activité économique, dont, notamment, les ateliers 
et chantiers d’insertion.

m Quel régime d’assurance chômage ?
Le contrat d’avenir relève du régime de droit commun de la sécurité sociale 
et de l’assurance chômage.
Les organismes de droit privé à but non lucratif affilient leurs salariés sous contrat
d’avenir, comme tous les autres salariés, au régime d’assurance chômage ;
les employeurs publics peuvent choisir entre l’auto-assurance et l’adhésion au
régime d’assurance chômage, pour l’ensemble de leurs contractuels non titulaires. 
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E M PLOYEU RS

ACCOMPAGNEMENT VERS L’EMPLOI

cEXONÉRATION
L’exonération porte 
sur les cotisations au titre 
des assurances sociales,
des accidents du travail 
et des allocations
familiales, dans la limite
de 100 % du SMIC. 
Sont aussi exonérées 
la taxe sur les salaires, 
la taxe d’apprentissage 
et la participation due 
par les employeurs au titre
de l’effort de construction.

cPRIME
L’employeur reçoit 
une aide de 1 500 € 
si, au terme du contrat
d’avenir, le salarié signe 
un contrat à durée
indéterminée.

cDISPOSITIONS
PARTICULIÈRES
Des dispositions
particulières pour
les chantiers et ateliers
d’insertion permettent 
une prise en charge
complémentaire de l’État.

- Sécurité sociale

- Autres

- Sécurité sociale

- Autres

TOTAL

30,19 % 30,19% 30,19%

13,83% 13,83% 13,83%

258,85 258,85 258,85

118,58 118,58 118,58

377,42 377,42 377,42

Rémunération brute (référence 1 X SMIC)
Assiette de cotisation en euros

Durée hebdomadaire de référence (en heures)

Cotisations patronales applicables

Montant des cotisations en euros

Coût théorique salarial

Montant des exonérations en euros

Aide de l’État en euros

Montant total de l’aide de l’État + minima activé en euros

Coût salarial employeur après aide de l’État en euros

Coût horaire à la charge de l’employeur en euros

Taux de prise en charge État

- Sécurité sociale

- Autres

TOTAL

- Aide forfaitaire

- Aide dégressive
de l’État

- Taux de prise
en charge

26 26 26

857,39 857,39        857,39

1 234,81 1 234,81 1 234,81

823,92 691,08 558,24

132,84 265,68 398,52

1,18 2,36 3,54

89,2% 78,5% 67,7%

258,85 258,85 258,85

19,21 19,21 19,21

278,05 278,05 278,05

425,40 425,40 425,40

398,52 265,68 132,84

75% 50% 25%

Année 1 Année 2 Année 3

Contrat d’avenir

m Quels financements possibles ?
L’employeur reçoit :
- une aide forfaitaire qui correspond à l’activation de l’allocation de RMI, d’ASS 
ou d’API à hauteur de 425,40 € par mois au 1er janvier 2005. Elle est versée 
par le conseil général (RMI) ou par l’État (ASS, API) ;
- une aide complémentaire dégressive versée par l’État de 398,52 € la première
année, 265,70 € la deuxième et 132,80 € la troisième (si le contrat est prolongé). 
La dégressivité ne s’applique pas aux chantiers d’insertion conventionnés par l’État.
Cette aide complémentaire sera gérée et payée chaque mois par le CNASEA. 

c À qui s’adresser ?
m Info emploi 0825 347 347 (0,15 € mn) m www.cohesionsociale.gouv.fr
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